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PL 11994

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de fonctionnement de 
834 451 F à la Croix-Rouge genevoise pour les années 2017 à 2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association Croix-Rouge 
genevoise est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'association Croix-Rouge genevoise, sous la forme d'une aide 
financière monétaire de fonctionnement, au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15  décembre 2005, les montants 
suivants : 

– 834 451 F en 2017 
– 834 451 F en 2018 
– 834 451 F en 2019 
– 834 451 F en 2020 

2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
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Art. 3 Aide financière non monétaire 
1 L'Etat met à disposition de l'association Croix-Rouge genevoise, sans 
contrepartie financière ou à des conditions préférentielles, des locaux. 
2 Cette aide financière non monétaire est valorisée à 46 610 F par année et 
figure en annexe aux états financiers de l'Etat et de l'association Croix-Rouge 
genevoise. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
 

Art. 4 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme C05 « Actions en matière d'asile et de migration » 
sous la rubrique budgétaire 07141100 363600, projet S170470000. 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2020. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
En complément de ses autres sources de financement (produit des activités, 
dons, etc.), cette aide financière doit permettre à la Croix-Rouge genevoise de 
soutenir ses prestations relatives à l'aide au retour, à l'intégration des personnes 
migrantes et à son service de bénévolat. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

Un projet de loi renouvelant le subventionnement de Caritas Genève, du 
Centre social protestant (CSP) de Genève et de la Croix-Rouge genevoise pour 
la période 2013-2016 a été adopté par le Grand Conseil de l'Etat de Genève le 
28 juin 2013 (loi 11054).  

Le versement des aides financières prévues par la loi 11054 arrivant à 
échéance fin 2016, deux nouveaux projets de loi sont proposés, séparant ainsi 
le CSP de Genève et Caritas Genève de la Croix-Rouge genevoise (CRG).  

Cette séparation se justifie par le fait que les prestations de la CRG 
subventionnées par le biais du présent projet de loi s'adressent majoritairement 
(bien que pas exclusivement) à des personnes migrantes et que leur 
financement mérite d'être ancré dans la politique publique C05 « Actions en 
matière d'asile et de migration ».  

Par la loi 11054, la CRG bénéficiait d'une subvention monétaire de 
893 385 F, combinée à une subvention non monétaire de 46 610 F sous forme 
de locaux mis à disposition à titre gracieux par l'Etat de Genève. Quatre 
prestations étaient subventionnées : le service d'aide au retour (SAR), le centre 
d'intégration culturelle (CIC), le service d'interprétation communautaire (SIC) 
et le service du bénévolat. Le montant de l'aide financière est resté inchangé 
en 2013, 2014 et 2015, et a été réduit à 884 451 F dans le projet de budget 
2016. 

Le présent projet de loi vise à reconduire l'aide financière allouée à la CRG 
par la loi 11054, avec un changement : la sortie de l'interprétariat 
communautaire des prestations subventionnées. En effet, le SIC, subventionné 
à hauteur de 50 000 F par année selon la loi 11054, a obtenu en 2014 un soutien 
financier du bureau de l'intégration des étrangers de l'Etat de Genève dans le 
cadre du programme d'intégration cantonal (PIC) et doit, à terme, être en 
mesure d'assurer son autofinancement. Compte tenu de l'importante 
augmentation des demandes auxquelles le SIC devait faire face tout en 
garantissant des prestations de qualité, le département avait toutefois décidé de 
maintenir cette subvention jusqu'au terme du contrat de prestations, soit la fin 
de l'année 2016.  
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Le montant de la subvention monétaire en faveur de la CRG pour la période 
2017-2020 s'élèvera de ce fait à 834 451 F, auxquels s'ajoutent les locaux 
faisant l'objet d'une subvention non monétaire de 46 610 F.  
 

2. Présentation 

La CRG est une association cantonale de la Croix-Rouge suisse, membre 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Créée 
en 1864, elle base son action sur 7 principes fondamentaux : humanité, 
impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, unité et universalité. Active 
sur l’ensemble du territoire genevois, la CRG est au service des populations 
vulnérables, enfants, jeunes, familles, personnes migrantes, personnes âgées et 
vise avant tout à promouvoir la santé et à préserver la dignité de ces personnes.  

Ses buts statutaires sont : collaborer à l’accomplissement des tâches de la 
Croix-Rouge suisse; entreprendre seule ou en collaboration toute action 
susceptible d’apporter aide, soins et conseils à la population, y compris en cas 
d’urgence; favoriser l’intégration; familiariser la population avec les principes 
de la Croix-Rouge et contribuer à la diffusion du droit international 
humanitaire. 

En tant que membre du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, la CRG aspire à un monde plus humain, où la vie et la santé 
sont protégées et la personne respectée; où la compréhension mutuelle, 
l’amitié, la coopération et une paix durable entre toutes les personnes sont 
favorisées.  

Dans cette vision, les activités de la Croix-Rouge genevoise se divisent en 
quatre secteurs : intégration, formation, aide, santé et diversité. Toutes ces 
prestations visent à promouvoir la santé et la dignité des personnes, à apporter 
de l’aide et des conseils et à favoriser l’intégration sociale. 
 
3. Fonctionnement 

La CRG est une association au sens des articles 60 et suivants du code civil 
suisse, qui compte 6150 membres. 

Au 31 décembre 2015, l’effectif total du personnel de la CRG était de 
347 personnes (276 femmes et 71 hommes) correspondant à 162 postes à plein 
temps. Le personnel fixe se composait de 143 personnes pour 124 équivalent 
temps plein (ETP), dont 73 personnes en emploi de solidarité (EdS). Le 
personnel à l’heure se composait de 204 personnes équivalant à 37 postes à 
plein temps. A cela s'ajoute un réseau de plus de 1200 bénévoles. 
 
4. Bilan intermédiaire du contrat de prestations en cours 
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Les activités délivrées par la CRG et subventionnées par l'Etat de Genève 
étaient inscrites dans la politique publique C03 « Mise en œuvre et conduite 
des mesures d'action sociale » et la politique publique C05 « Actions en 
matière d'asile et de migration ».  

Durant la période 2013-2015, la CRG a globalement atteint les objectifs 
qui lui avaient été fixés. Conformément aux attentes, le travail de la CRG vient 
compléter avec qualité et pertinence le dispositif y relatif mis en place par l'Etat 
de Genève et les établissements publics qui lui sont rattachés. 

Concernant plus spécifiquement le service d'aide au retour, un résultat 
inférieur aux attentes concernant le nombre de personnes qui adhèrent à une 
démarche d’aide au retour volontaire a été mis en évidence et a fait l’objet de 
discussions entre le département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé 
(DEAS) et la CRG. Les explications fournies ont permis de conclure à une 
bonne gestion de ce service, tributaire de facteurs exogènes qui impactent ses 
résultats. Les cibles qualitatives ont d'ailleurs été atteintes, démontrant la 
pertinence du travail réalisé et son appréciation positive par les bénéficiaires. 

Pour ce qui est de l'intégration culturelle, toutes les cibles quantitatives et 
qualitatives ont été dépassées. Le travail réalisé respecte les attentes de l'Etat 
de Genève et des bénéficiaires en termes d’efficacité et de qualité de la 
prestation. 

Le service de l'interprétariat communautaire a été très fortement sollicité 
au cours de la période évaluée, et ses résultats dépassent les attentes (+ 62% 
d’heures que la cible fixée). Les tarifs ont été harmonisés et revus à la hausse 
dans le but d’atteindre l’autofinancement et de proposer une organisation 
propre à faire face à l’augmentation du volume d’heures demandées, ainsi qu’à 
l’amélioration de la qualité des prestations (formations de base et continue).  

Enfin, le bénévolat, force et pilier des activités de la CRG, présente 
également des résultats qualitatifs et quantitatifs très positifs. 
 
5. Prestations subventionnées 

Trois prestations de la CRG genevoise seront subventionnées par ce projet 
de loi : 
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a) Le service d’aide au retour (SAR) 

Mission 

Le SAR intervient dans le cadre de l’orientation, du soutien, du conseil et 
de l’accompagnement de toute personne relevant du domaine de l’asile (NEM, 
débouté, livret N, permis F, B ou C) ou sans autorisation de séjour. Des 
conseillers accompagnent des personnes vulnérables à l’aéroport et jusqu’à la 
porte de l’avion ou jusqu’à la frontière, dans le cadre des accords Dublin, sur 
demande de l’office cantonal de la population et des migrations (OCPM).  

Fonctionnement 

Toutes les activités de ce service s’exercent en conformité avec les 
principes fondamentaux de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, notamment 
l’humanité, la neutralité, l’impartialité et l’indépendance. 

Le SAR est désigné par le canton en tant que bureau chargé du conseil en 
vue du retour au sens de l'article 67 de l'ordonnance 2 sur l'asile (OA 2). Il 
applique notamment le case management qui prévoit d’accroître la disposition 
au retour de chaque personne concernée, volontaire au départ, dans le but de 
développer sa responsabilité et son autonomie. 

Dans sa pratique quotidienne, les tâches du SAR se déclinent de la manière 
suivante :   

– l'orientation générale;  

– l'information sur les procédures de retour, l’aide individuelle au retour, les 
programmes en vue du retour, la situation dans les pays de destination, la 
récupération des cotisations sociales, les procédures d’émigration;  

– l’inscription aux programmes en vue du retour ou à l’aide individuelle au 
retour;  

– l’élaboration d’un projet de réinstallation;  

– la coordination du retour avec l’OCPM, le Secrétariat d’Etat aux migrations 
(SEM), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et 
l’Hospice général (HG);  

– l’obtention de documents de voyage;  

– les démarches de remboursement des cotisations sociales;  

– l’achat de stocks de médicaments;  

– la mise en réseau et la coordination avec d’autres services actifs dans le 
domaine de la migration. 
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Prestations subventionnées selon le contrat de prestations  

Dans le domaine de l'aide au retour, la CRG s'engage à fournir les 
prestations suivantes : 

– aider les personnes (relevant de la procédure d'asile ou sans titre de séjour) 
résidant à Genève qui souhaitent ou doivent quitter la Suisse à rentrer 
volontairement dans leur pays ou dans un pays tiers; 

– leur apporter un soutien humanitaire, psychologique et administratif; 

– évaluer chaque situation et chercher, avec l'accord du demandeur, une 
solution pour quitter la Suisse légalement et dans la dignité; 

– aider le demandeur, dans la mesure du possible, à rassembler les 
informations sur les conditions d'admission et d'accueil dans son pays 
d'origine ou de destination afin que le départ de Suisse et l'arrivée dans le 
pays de destination se déroulent au mieux; 

– offrir ces prestations en laissant le libre choix des personnes concernées; 

– accompagner les personnes lors de leur départ à l'aéroport de Genève ou à 
la gare de Cornavin, ainsi qu'à un poste frontière hors du canton de Genève 
si les autorités cantonales le demandent.  

 
b) Le centre d’intégration culturelle (CIC)  

Mission 

Le Centre d’intégration culturelle de la CRG est un lieu de rencontres entre 
personnes migrantes de tous pays et de toutes cultures confondues, dont une 
partie est récemment arrivée à Genève et manque de repères.  

Fonctionnement 

Dans ses locaux, le CIC met à disposition de ce public une bibliothèque 
interculturelle dotée de plus de 35 000 livres pour adultes et enfants, en 285 
langues ou dialectes. Cette bibliothèque représente l’univers idéal pour 
favoriser l’intégration des personnes migrantes tout en leur permettant de 
conserver un lien avec leur langue maternelle, voire le transmettre à leurs 
enfants.  

Un espace de la bibliothèque est d'ailleurs spécialement dédié aux familles 
désireuses d’initier leurs enfants au plaisir de la lecture dans leur langue 
d’origine. Ainsi, une bibliothèque d’ouvrages bilingues ou trilingues pour 
enfants est à disposition.  

Une collection de livres en gros caractères est également proposée aux 
personnes âgées notamment, ainsi que des CD audio. 

Outre la bibliothèque, le CIC propose d'autres prestations dans ses locaux :  
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– des cours de français standards et intensifs pour adultes, adaptés à des 
personnes désireuses d'acquérir les bases de français nécessaires à 
décrocher un emploi, et qui traitent aussi de culture générale et des notions 
de base de la vie à Genève (assurances de base, droits et devoirs, 
institutions, etc.);  

– des ateliers de pré-intégration dans l’objectif de faciliter l’intégration à 
l’école publique genevoise des enfants migrants, ainsi qu'un soutien 
scolaire; 

– des ateliers de lecture à haute voix; 

– des cours de formation pour bénévoles formateurs;  

– des prestations d'"écrivain public", soit une dizaine de permanences par 
semaine pour aider à la rédaction de lettres, en collaboration notamment 
avec l’Hospice général et les Unités d’action communautaire. 

Enfin, le CIC organise des visites dans des établissements médico-sociaux, 
des foyers de requérants d’asile et des établissements de détention pour y 
amener des livres, des journaux, des magazines et des CD audio. 

Prestations subventionnées selon le contrat de prestations 

Dans le domaine de l'intégration culturelle, la CRG s'engage à fournir les 
prestations suivantes : 

– favoriser l'intégration des personnes migrantes tout en leur permettant de 
garder des liens avec leur pays d'origine; 

– mettre à disposition du public une bibliothèque composée d'ouvrages écrits 
en plus de 260 langues et dialectes;  

– mettre à disposition du public des dictionnaires, des journaux et des 
méthodes de langues; 

– mettre à disposition des enfants des ouvrages dont une grande partie sont 
bilingues ou trilingues; 

– mettre à disposition des aînés et de personnes malvoyantes des ouvrages en 
gros caractères et en différentes langues, ainsi que des livres audio; 

– organiser une aide aux devoirs pour les enfants; 

– tenir une permanence pour rédiger des courriers et des documents 
administratifs; 

– effectuer des visites dans les EMS, lieux de détention et foyers de 
requérants d'asile afin de leur proposer des ouvrages en prêt;  
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– recevoir des classes d'écoliers et des associations pour leur présenter les 
activités du centre et leur proposer des animations (par exemple : contes 
interculturels). 

 

c) Le service du bénévolat 

Mission 

Le Volontariat constitue l’un des principes fondamentaux de la Croix-
Rouge, qui peut compter sur un bassin de plus de 1 000 bénévoles. C'est grâce 
à l'engagement de ces bénévoles que la Croix-Rouge genevoise parvient à 
mener à bien de nombreux projets comme les cours de français du CIC, les 
visites à domicile auprès de personnes âgées isolées, la constitution et remise 
de mille Paniers de Noël à des familles en situation précaire, la vente du 
Mimosa du Bonheur pour contribuer au bien-être des enfants ou encore le 
soutien scolaire dans des centres de requérants d’asile.  

Depuis 2012, le nombre d’heures de bénévolat ne cesse d’augmenter 
(42'781 heures en 2012 / 43'571 heures en 2013 / 45'499 heures en 2014 / 
47'297 heures en 2015), démontrant par là le besoin croissant de soutien 
attendu par la population genevoise mais aussi la solidarité des personnes qui 
s’engagent. 

Fonctionnement 

Les bénévoles sont recrutés, formés et encadrés par la CRG. Ainsi, en 2015, 
306 bénévoles ont été formés pour assurer la qualité des prestations. En outre, 
des outils contribuant à l’efficacité de la gestion du bénévolat ont été mis en 
place, dont un guide pratique sur l’accueil du bénévole, un nouveau modèle 
d’attestation de bénévolat, une nouvelle convention d’engagement bénévole et 
une procédure interne pour l’organisation des activités de volontariat 
d’entreprises. 

Prestations subventionnées selon le contrat de prestations 

Dans le domaine du bénévolat, la CRG s'engage à fournir les prestations 
suivantes : 

– rechercher, fidéliser et encadrer près de mille bénévoles; 

– les intégrer dans les activités régulières de la CRG, en particulier auprès 
des personnes âgées isolées ou vulnérables (d'origine suisse ou étrangère), 
auprès des enfants en grande précarité, auprès de personnes migrantes, au 
CIC et à la Croix-Rouge jeunesse; 

– les intégrer dans les activités ponctuelles de la CRG, notamment pour 
l'action Mimosa, les Paniers de Noël, la Journée des malades; 

– leur proposer des formations de qualité. 
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6. Montant de la subvention 2017-2020 

Les montants des aides financières monétaire et non monétaire sont 
résumés dans le tableau suivant. Il sied de rappeler qu'au vu de la baisse de la 
subvention découlant de la sortie de l'interprétariat communautaire des 
prestations subventionnées, qui dépasse 5% du total de la subvention, aucune 
autre baisse n'est prévue durant les quatre ans du projet de loi. 
 

 Monétaire Non monétaire Total subvention

2017 834 451 F 46 610 F 881 061 F
2018 834 451 F 46 610 F 881 061 F

2019 834 451 F 46 610 F 881 061 F

2020 834 451 F 46 610 F 881 061 F

 
Dans le détail, la répartition de l'aide financière monétaire de 834 451 F 

s'établit comme suit : 

– 493 131 F pour le service d’aide au retour; 

– 145 850 F pour le centre d’intégration culturelle; 

– 195 470 F pour le service du bénévolat. 
 

Le montant de la subvention non monétaire qui s'élève à 46 610 F par année 
sur la période du contrat de prestations peut faire l'objet d'une réévaluation 
chaque année. Cette subvention non monétaire représente la mise à disposition 
à titre gracieux par l'Etat de Genève de locaux situés au sous-sol du Cycle de 
la Gradelle et utilisés par la CRG pour le tri de vêtements de seconde main.  

Dans le détail, la subvention non monétaire se divise ainsi : 

– un local de 104,34 m2 dont le loyer théorique se monte à 15 650 F; 

– un local de 129,07 m2 dont le loyer théorique se monte à 19 360 F ; 

– un local de 77,38 m2 dont le loyer théorique se monte à 11 600 F. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Rapport d'évaluation 
4) Comptes audités 2015 
5) Contrat de prestations 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations" 

 

Croix-Rouge genevoise 

Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS) 

 

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 

Le bénéficiaire est constitué en association au sens des articles 60 et suivants du code civil 
suisse. 

Buts statutaires :  
• accomplir, en tout temps, des tâches humanitaires selon les principes fondamentaux de la 
Croix-Rouge. Son activité s'étend en priorité au territoire de la République et canton de 
Genève;  
• la CRG est au service des populations vulnérables, sans distinction de nationalité, de race, 
de croyance, de condition sociale ou de conviction politique. Elle encourage les mesures 
visant à préserver la dignité et les droits des personnes.  
Dans le cadre du contrat de prestations 2013 à 2016, la CRG s'est engagée à fournir les 
prestations suivantes, en stricte conformité avec les principes fondamentaux de la Croix-
Rouge : 

• Service d'aide au retour (SAR) : 

- aider les personnes (relevant de l'asile ou sans titre de séjour) résidant à Genève 
qui souhaitent ou doivent quitter la Suisse à rentrer volontairement dans leur pays 
ou dans un pays tiers; 

- leur apporter un soutien humanitaire, psychologique et administratif; 

- évaluer chaque situation et chercher, avec l'accord du demandeur, une solution 
pour quitter la Suisse légalement et dans la dignité; 

- aider le demandeur, dans la mesure du possible, à rassembler les informations sur 
les conditions d'admission et d'accueil dans son pays d'origine ou de destination 
afin que le départ de Suisse et l'arrivée dans le pays de destination se déroulent au 
mieux; 

- offrir ces prestations en laissant le libre choix des personnes concernées; 

- accompagner les personnes lors de leur départ à l'aéroport de Genève ou à la gare 
de Cornavin, ainsi qu'à un poste frontière hors du canton de Genève si les autorités 
cantonales le demandent. 

 

• Centre d'intégration culturelle (CIC) : 

- favoriser l'intégration des personnes migrantes tout en leur permettant de garder 
des liens avec leur pays d'origine; 

- mettre à disposition du public une bibliothèque composée d'ouvrages écrits en plus 
de 260 langues et dialectes; 

- mettre à disposition du public des dictionnaires, des journaux et des méthodes de 
langues; 

- mettre à disposition des enfants des ouvrages dont une grande partie sont bilingues 
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ou trilingues; 

- mettre à disposition des aînés et de personnes malvoyantes des ouvrages en gros 
caractères et en différentes langues, ainsi que des livres audio; 

- organiser une aide aux devoirs pour les enfants; 

- tenir une permanence pour rédiger des courriers et des documents administratifs; 

- effectuer des visites dans les EMS, lieux de détention et foyers de requérants d'asile 
afin de leur proposer des ouvrages en prêt;  

- recevoir des classes d'écoliers et des associations pour leur présenter les activités 
du centre et leur proposer des animations (par exemple : contes interculturels). 
 

• Service d'interprétation communautaire : 

- offrir des services d’interprétariat communautaire, dans plus de 90 langues et 
dialectes, aux Hôpitaux universitaires de Genève, à l'Hospice général, à des 
associations ou à tout office public ou privé qui le demanderait; 

- permettre aux personnes migrantes de s’exprimer dans leur langue d'origine et 
faciliter ainsi l'accès à la culture de l'autre et la compréhension interculturelle; 

- proposer l'ensemble de ces services en situation de trialogue (dialogue tripartite 
entre le migrant, l'interprète et le client) ou par téléphone pour les situations ne 
nécessitant pas la présence physique d'un interprète. 

 

• Service de bénévolat : 

- rechercher, fidéliser et encadrer près de mille bénévoles; 

- les intégrer dans les activités régulières de la CRG, en particulier auprès des 
personnes âgées isolées ou vulnérables (d'origine suisse ou étrangère), auprès des 
enfants en grande précarité, auprès de personnes migrantes, au CIC et à la Croix-
Rouge jeunesse; 

- les intégrer dans les activités ponctuelles de la CRG, notamment pour l'action 
Mimosa, les Paniers de Noël, la Journée des malades; 

- leur proposer des formations de qualité. 

 

 

Mention du contrat : Aide financière annuelle de 939'995 F (c.f. Avenant du 16.05.2013) 

Durée du contrat : 4 ans (2013-2016) 

Période évaluée : 3 premières années (2013-2015) 

 

Objectifs du Service d'aide au retour (SAR):  

1.1.1. Accueillir et orienter les personnes relevant de l’asile résidant à Genève qui 
souhaitent ou doivent rentrer dans leur pays d’origine à rentrer volontairement 

1.1.2. Accueillir et orienter les personnes sans autorisation de séjour résidant à 
Genève qui souhaitent ou doivent rentrer dans leur pays d’origine 

1.1.3. Effectuer les démarches nécessaires afin de permettre le retour volontaire dans 
le pays d'origine des personnes relevant de l'asile 

1.1.4. Effectuer les démarches nécessaires afin de permettre le retour volontaire dans 
le pays d'origine des personnes sans autorisation de séjour 
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Indicateurs : 

1.1.1. a) Nombre de personnes ayant bénéficié d'un premier entretien 

1.1.1. b) Nombre de personnes entrées dans la démarche (dossier ouvert) 

1.1.2. a) Nombre de personnes ayant bénéficié d'un premier entretien 

1.1.2. b) Nombre de personnes entrées dans la démarche (dossier ouvert) 

1.1.3. Nombre de personnes effectivement accompagnées au départ 

1.1.4. Nombre de personnes effectivement accompagnées au départ 
 

Cibles :  

1.1.1. a) 205 par année 

1.1.1. b) 200 par année 

1.1.2. a) 230 

1.1.2. b) 180 

1.1.3. 150 

1.1.4. 150 
 

Résultat(s) : 

1.1.1. a) 329 en 2013, 211 en 2014 et 210 en 2015. Moyenne : 250. Cible dépassée (+45). 

1.1.1. b) 216 en 2013, 123 en 2014 et 120 en 2015. Moyenne : 153. Cible non atteinte (-47). 

1.1.2. a) 192 en 2013, 208 en 2014 et 221 en 2015. Moyenne : 207. Cible non atteinte (-23). 

1.1.2. b) 113 en 2013, 146 en 2014 et 164 en 2015. Moyenne : 141. Cible non atteinte (-39). 

1.1.3. 188 en 2013, 100 en 2014 et 98 en 2015. Moyenne : 129. Cible non atteinte (-21). 

1.1.4. 93 en 2013, 105 en 2014 et 119 en 2015. Moyenne : 106. Cible non atteinte (-44). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs peuvent être considérés comme atteints, bien que les résultats des indicateurs 
quantitatifs du Service d'aide au retour (SAR) soient inférieurs aux cibles fixées. Si le 
nombre de personnes relevant de l’asile ayant eu un premier entretien a dépassé la cible, 
force est de constater que le nombre de premiers entretiens pour personnes sans 
autorisation de séjour, et surtout le nombre de personnes entrées dans la démarche ainsi 
que le nombre de personnes effectivement accompagnées au départ n’ont pas atteint le 
volume attendu.  

Il convient à ce propos de souligner que si le nombre de retours volontaires pour les 
personnes relevant de l'asile a baissé depuis 2012, il est stable sur la période 2005-2015 
(environ 100 personnes par année), avec un pic en 2011-2012 (161 et 225), période prise 
comme référence pour fixer les cibles du présent contrat de prestations. A relever que les 
statistiques du Service asile et départ de l’Office cantonal de la population et des migrations 
montrent les mêmes variations en ce qui concerne les départs « police »; celles-ci reflètent 
également un pic en 2012. 

Le pic de 2011-2012 s'explique par l’accélération du traitement par l’ODM des demandes 
d’asile des personnes en provenance d’ex-Yougoslavie et dès lors l’augmentation des 
retours vers les pays des Balkans, ainsi que par les départs prioritaires de familles 
nombreuses et l’annonce de la fin de plusieurs programmes fédéraux spécifiques dès 2013 
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(Gambie, Nigeria, Irak).  

Concernant les résultats de la période de l’actuel contrat de prestations, la CRG mentionne 
l’incertitude géopolitique mondiale et l’augmentation du nombre de cas médicaux qui 
complexifient l’organisation des retours (nouvelles procédures du SEM en matière de retour 
de personnes vulnérables, implication de nombreux acteurs, etc.).  

Concernant les personnes sans autorisation de séjour, la CRG souligne que la période 2005 
- 2015 est également relativement stable avec une moyenne d'une centaine de départs par 
année. Un pic de retours volontaires a eu lieu exceptionnellement entre 2010 et 2011, suivi 
d'une baisse importante en 2012. La cible fixée à 150 était dès lors surestimée. Sur la 
période 2013 – 2015, on observe une légère tendance à la hausse par rapport à 2012.  

Le département considère que les objectifs du Service d'aide au retour (SAR) sont 
globalement atteints mais qu'une augmentation du nombre de personnes entrant dans la 
démarche d'accompagnement au retour et le nombre de départs effectivement effectués est 
souhaitée. 

 

1.2.1. Favoriser le retour effectif dans le pays d'origine des personnes relevant de 
l'asile 

1.2.2. Favoriser le retour effectif dans le pays d'origine des personnes sans 
autorisation de séjour 

1.2.3. Favoriser la réintégration durable des bénéficiaires du programme cantonal 
d’aide au retour (sans autorisation de séjour) 

Indicateurs : 

1.2.1. Taux de personnes ayant un dossier ouvert qui sont reparties dans leur pays d'origine 
dans l'année (1.1.1.b / 1.1.3) 

1.2.2. Taux de personnes ayant un dossier ouvert qui sont reparties dans leur pays d'origine 
dans l'année (1.1.2.b / 1.1.4.)  

1.2.3.1. Taux de personnes qui, 12 mois après leur retour, envisagent toujours leur avenir 
dans leur pays d'origine 

1.2.3.2. Taux de projets pleinement réalisés 12 mois après le retour de la personne dans 
son pays 
 

Cibles :  

1.2.1. 75% 

1.2.2. 80%  

1.2.3.1. 80% 

1.2.3.2. 80% 

 

Résultat(s) : 

1.2.1. 87% en 2013, 81% en 2014 et 82% en 2015. Moyenne : 83%. Cible dépassée (+8%). 

1.2.2. 82% en 2013, 72% en 2014 et 73% en 2015. Moyenne : 76%. Cible non atteinte        
(-4%). 

1.2.3.1. 83% en 2013, 80% en 2014 et 79% en 2015. Moyenne : 81%. Cible atteinte (+1%). 

1.2.3.2. 76% en 2013, 85% en 2014 et 75% en 2015. Moyenne : 79%. Cible non atteinte      
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(-1%). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs sont globalement atteints. En effet, la part des personnes accompagnées au 
départ suite à l'ouverture d'un dossier se situe dans une fourchette proche des cibles fixées. 
Les indicateurs qualitatifs relatifs à la pertinence du projet montrent un résultat dans la cible.  

Ces résultats permettent d'apprécier positivement le travail d’accompagnement réalisé par 
le SAR et ses bienfaits pour les bénéficiaires, cela malgré la baisse du nombre de 
personnes accompagnées relevée au point précédent.  

 

1.3. Apporter aux bénéficiaires du programme cantonal d’aide au retour (sans 
autorisation de séjour) une aide utile à une réintégration durable 

Indicateur : 

1.3. Taux de satisfaction des bénéficiaires du programme par rapport à l’aide obtenue 
 

Cible : 

1.3. Plus de 90% des bénéficiaires reconnaissent l'aide comme "utile" ou "très utile" 
 

Résultat(s) : 

1.3. 96% en 2013, 95% en 2014 et 88% en 2015. Moyenne : 93. Cible atteinte (+3%). 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. A l'instar du précédent, cet indicateur qualitatif démontre la pertinence 
du travail accompli par le SAR dans le cadre du programme cantonal d’aide au retour. 

 

Objectifs du Centre d'intégration culturelle (CIC):  

2.1.1. Favoriser le prêt d'ouvrages en langues étrangères 

2.1.2. Assurer aux enfants issus de la migration une surveillance aux devoirs 

2.1.3. Apporter un soutien pour la rédaction de lettres 

2.1.4. Proposer des cours de français aux personnes migrantes pour faciliter leur 
intégration 

Indicateurs : 

2.1.1. Nombre de livres empruntés 

2.1.2. a) Nombre de séances d’aide aux devoirs 

2.1.2. b) Nombre d’enfants suivis pour l’aide aux devoirs. 

2.1.3. Nombre de permanences hebdomadaires de rédaction de lettres 

2.1.4. Nombre d’heures de cours dispensées 

Cibles :  

2.1.1. 10'000 livres empruntés par année 
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2.1.2. a) 64 par année 

2.1.2. b) 35 enfants par année 

2.1.3. 3 permanences par semaine 

2.1.4. 2'000 heures par année 
 

Résultat(s) : 

2.1.1. 10580 en 2013, 10720 en 2014 et 10795 en 2015. Moyenne : 10698. Cible dépassée 
(+698). 

2.1.2. a) 64 en 2013, 70 en 2014 et 70 en 2015. Moyenne : 68. Cible dépassée (+4) 

2.1.2. b) 30 en 2013, 30 en 2014 et 55 en 2015. Moyenne : 38. Cible dépassée (+13). 

2.1.3. 4 en 2013, 10 en 2014 et 11 en 2015. Moyenne : 8. Cible dépassée (+5). 

2.1.4. 2948 en 2013, 3480 en 2014 et 3500 en 2015. Moyenne : 3309. Cible dépassée 
(+1309). 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. Toutes les cibles quantitatives ont été dépassées, ce qui témoigne du 
succès du CIC.  

 

2.2. Favoriser l’intégration des personnes migrantes en leur donnant des outils pour 
améliorer leur niveau de français 

Indicateur : 

2.2. Taux d'étudiants recevant une attestation (l'attestation est délivrée pour 80% de taux de 
présence au cours) 
 

Cible : 

2.2. 75% des étudiants 
 

Résultat(s) : 

2.2 80% en 2013, 75% en 2014 et 75% en 2015. Moyenne : 77%. Cible dépassée (+2%). 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. Le travail réalisé respecte les attentes pour ce qui est de l’efficacité de 
l’intervention du CIC en matière d'intégration des personnes migrantes. 

 

2.3.1. Améliorer la qualité des cours 

2.3.2. Améliorer les compétences des formateurs bénévoles 

Indicateurs : 

2.3.1. Taux de satisfaction des participants aux cours de français 

2.3.2. Nombre d’heures obligatoires de formation de base en pédagogie 
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Cibles :  

2.3.1. 80% des questionnaires de satisfaction remplis par les participants indiquent qu’ils 
sont satisfaits du cours 

2.3.2. 20 heures 
 

Résultat(s) : 

2.3.1. 90% en 2013, 95% en 2014 et 90% en 2015. Moyenne : 92%.Cible dépassée (+12%). 

2.3.2. 20 en 2013, 24 en 2014 et 20 en 2015. Moyenne : 21. Cible dépassée (+1). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs sont atteints. Les indicateurs de qualité démontrent que le travail du CIC 
répond aux attentes des bénéficiaires, de même qu'aux attentes du DEAS. 

 

Objectifs du Service d'interprétariat communautaire (SIC) :  

3.1.1. Répondre à la demande des clients 

3.1.2. Répondre aux besoins des clients 

Indicateurs : 

3.1.1. Nombre d'heures d'interprétariat assurées 

3.1.2. Nombre de langues pouvant être proposées 
 

Cibles :  

3.1.1. 24'000 heures par année 

3.1.2. 90 langues 
 

Résultat(s) : 

3.1.1. 35403 en 2013, 36056 en 2014 et 45205 en 2015. Moyenne : 38888. Cible dépassée 
(+14888). 

3.1.2. 71 en 2013, 70 en 2014 et 71 en 2015. Moyenne : 71. Cible non atteinte (-19). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs sont globalement atteints. Le SIC a été très fortement sollicité au cours de la 
période évaluée (62% d’heures de plus que la cible fixée), bien que la diversité linguistique 
ciblée n’ait pas été atteinte. Cette cible de 90 langues n’a pas pu être atteinte du fait que la 
liste des langues et dialectes dont dispose le SIC a été revue. En effet, une langue ou un 
seul dialecte pouvaient figurer sous différentes appellations. Cette anomalie a été 
supprimée. De plus, à la suite de l’analyse du service menée en 2013 à la demande du 
Bureau de l’intégration des étrangers (BIE), des modifications visant la professionnalisation 
du service et l’amélioration des prestations d’interprétariat ont été apportées.  

Les tarifs de l’interprétariat ont été harmonisés et revus à la hausse dans le but d’atteindre 
l’autofinancement du SIC et de proposer une organisation propre à faire face à 
l’augmentation du volume d’heures demandées, ainsi qu’à l’amélioration de la qualité des 
prestations (formations de base et continue). 
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3.2. Offrir des prestations répondant aux besoins des clients (en matière de langues 
interprétées) 
 

Indicateur : 

3.2. Taux de demandes satisfaites 
 

Cible :  

3.2. 95% 
 

Résultat(s) : 

3.2. 95% en 2013 et 2014, 98% en 2015. Moyenne : 96%. Cible atteinte. 

Commentaire(s) : 

L'objectif est atteint. 

 

3.3. Augmenter le nombre d'interprètes certifiés 

Indicateurs : 

3.3.1. Nombre de nouvelles certifications par année 

3.3.2. Taux d'interprètes certifiés 
 

Cibles :  

3.3.1. 20 pour 2013, 15 pour 2014, 2015 et 2016 

3.3.2. 30% pour 2013, 40% pour 2014, 50% pour 2015 et 60% pour 2016 
 

Résultat(s) : 

3.3.1. 17 pour 2013, 7 pour 2014 et 2 pour 2015. Cible non atteinte. 

3.3.2. 30% pour 2013, 32 % pour 2014 et 32% pour 2015. Cible atteinte en 2013. 

Commentaire(s) : 

L'objectif n'est pas atteint. Le travail de certification des interprètes a été ralenti par les 
changements importants intervenus dans la période 2013-2015 (voir commentaire point 3.1) 
et par le besoin de répondre rapidement à une demande en hausse avec du personnel 
compétent mais pas nécessairement certifié. Après avoir modifié le contrat de travail des 
interprètes en 2014, la CRG maintient son objectif d'augmentation du nombre de 
certifications et de la part de personnel certifié (le salaire horaire dépendra de la 
certification) dans les années à venir.  

 

Objectifs du Service du bénévolat :  

4.1.1. Maintenir le nombre total de bénévoles 

4.1.2. Maintenir, voire augmenter le nombre de jeunes engagés, notamment dans les 
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activités de la Croix-Rouge jeunesse 

4.1.3. Maintenir le nombre d'heures effectuées par les bénévoles 

4.1.4. Offrir aux personnes âgées isolées des visites à domicile 

Indicateurs : 

4.1.1. Nombre de bénévoles 

4.1.2. Nombre de bénévoles de moins de 30 ans 

4.1.3. Nombre d'heures des bénévoles 

4.1.4. Nombre de personnes âgées bénéficiant d'une visite hebdomadaire 

Cibles :  

4.1.1. 970 bénévoles par année 

4.1.2. 380 bénévoles âgés de moins de 30 ans par année 

4.1.3. 37'000 heures par année 

4.1.4. 100 personnes par semaine 
 

Résultat(s) : 

4.1.1. 961 en 2013, 1006 en 204 et 1019 en 2015. Moyenne : 995. Cible dépassée (+25). 

4.1.2. 379 en 2013, 441 en 2014 et 360 en 2015. Moyenne : 393. Cible dépassée (+13). 

4.1.3. 43571 en 2013, 45499 en 2014 et 47297 en 2015. Moyenne : 45456. Cible dépassée 
(+8456) 

4.1.4. 107 en 2013, 88 en 2014 et 111 en 2015. Moyenne : 102. Cible dépassée (+2). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs sont atteints. Le service du bénévolat a continué de se développer, et tous les 
indicateurs volumétriques ont été dépassés, ce qui témoigne l’importance de ce service 
dans le contexte actuel. 

 

4.2. Améliorer la qualité des prestations par la formation des bénévoles (visites aux 
personnes âgées, mise en situation réelle à l'hôpital, premiers secours pour enfants, 
formation de base pour les activités avec les enfants, Mouvement Croix-Rouge et 
principes fondamentaux, droit international, etc.) 

Indicateurs : 

4.2.1. Nombre de bénévoles formés 

4.2.2. Taux de bénévoles formés dans les activités qui nécessitent une formation 
 

Cibles :  

4.2.1. 200 par année 

4.2.2. 60% 
 

Résultat(s) : 
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4.2.1. 251 en 2013, 318 en 2014 et 337en 2015. Moyenne : 302. Cible dépassée (+102). 

4.2.2. 100% en 2013, 81% en 2014 et 95% en 2015. Moyenne : 92%. Cible dépassée 
(+32%). 

Commentaire(s) : 

Les objectifs sont atteints. Il sied de saluer la réussite supérieure aux attentes du travail de 
formation des bénévoles réalisé par la CRG.  

 

Objectifs des Etats financiers :  

1. Remettre dans les délais des états financiers révisés et validés par l'organe de 
contrôle 
 

Indicateurs : 

1.1. Nombre de réserves de l'organe de contrôle 

1.2. Nombre de jours de retard par rapport à la date fixée pour la remise des documents au 
département (30 avril pour les comptes de l'exercice précédent) 
  

Cibles :  

1.1. 0 

1.2. 0 
 

Résultat(s) : 

1.1. 0 en 2013, 2014 et 2015. Cible atteinte. 

1.2. 0 en 2013, 31 en 2014 et 15 en 2015. Cible non atteinte. 

Commentaire(s) : 

En 2014 et 2015 les comptes de l'exercice précédent ont été remis avec un léger retard.  

 

2. Prise en compte des remarques de l'inspection cantonale des finances (ICF) 
 

Indicateur : 

2. Nombre de remarque de l'ICF non réglées dans le délai fixé par le Conseil d'Etat.  
 

Cible : 

2. 0 

Résultat(s) : 

0 
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Commentaire(s) : 

La CRG n'a pas été auditée par le Service d'audit interne de l'Etat (SAI, ex ICF).  

 

Observations de l'institution subventionnée : 

La CRG est globalement satisfaite de ce qu’elle a pu proposer dans le cadre de ce contrat 
de prestations. Elle a augmenté le nombre de plusieurs prestations servies, professionnalisé 
certains de ses services, et continue de poursuivre ce travail en vue de proposer le meilleur 
service possible aux bénéficiaires. La subvention du DEAS est indispensable au 
fonctionnement de ces services dont les prestations répondent à une demande en 
augmentation de la part de la population vulnérable à Genève. En effet, la CRG constate 
une complexification des situations des bénéficiaires du Service d’aide au retour, une 
hausse importante des heures d’interprétariat communautaire, de même que des usagers 
du Centre d’intégration culturelle, en raison du contexte migratoire actuel. Enfin, le 
volontariat étant l’un des principes de la Croix-Rouge, la Croix-Rouge genevoise développe 
le bénévolat, en recrutant et formant sans cesse de nouveaux bénévoles. Elle est sans 
doute l’association disposant du plus grand nombre de bénévoles actifs dans le domaine 
social à Genève.   

 

Observations du département : 

Les activités délivrées par la CRG et subventionnées par le DEAS s'inscrivent dans la 
politique publique C03 (Mise en œuvre et conduite des mesures d'action sociale) et la 
politique publique C05 (Actions en matière d'asile et de migration). Le travail de la CRG 
vient compléter avec qualité et pertinence le dispositif y relatif mis en place par l'Etat de 
Genève et les établissements publics qui lui sont rattachés.  

La CRG a globalement atteint les objectifs fixés dans le cadre du contrat de prestations 
2013-2016.  

Le résultat inférieur aux attentes concernant le nombre de personnes qui adhèrent à une 
démarche d’aide au retour volontaire a fait l’objet de discussions entre le département et la 
CRG. Les explications fournies ont permis de conclure à une bonne gestion de ce service, 
tributaire de facteurs exogènes qui impactent ses résultats.  

Depuis 2014, les activités du service d'interprétariat communautaire ont aussi et en partie 
été financées par le BIE. Toutefois, compte tenu de l'importante augmentation des 
demandes auxquelles le SIC a dû faire face ces dernières années, tout en garantissant des 
prestations de qualité, le département avait décidé de maintenir la subvention de 50 000 F 
dédiée à l'interprétariat communautaire jusqu'au terme du contrat de prestations liant le 
DEAS à la CRG.  

Force et pilier des activités de la CRG, le service du bénévolat présente des résultats très 
positifs, ce que le département salue. 

Enfin et de manière générale, la croissance du volume d'activités ainsi que la qualité du 
travail mesurée par plusieurs indicateurs qualitatifs méritent d'être soulignées par le DEAS 
en conclusion de ce rapport d'évaluation. 
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POUR LE SUBVENTIONNE 

Nom, prénom, titre Signature 

1) Matteo Pedrazzini, Président  

2) Nathalie Narbel, Directrice  

Genève, le       

 

POUR L'ETAT DE GENEVE 

Nom, prénom, titre Signature 

Mauro Poggia  

Conseiller d'Etat chargé du département de 
l'emploi, des affaires sociales et de la santé 
(DEAS)  

 

Genève, le       

Annexe :       
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Croix-Rouge genevoise 

Contrat de prestations 
2017-2020 

entre 

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 

représentée par 

Monsieur Mauro Poggia, conseiller d'Etat chargé du département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS) (le 
département),  

d’une part 

et 

- La Croix-Rouge genevoise 

ci-après désignée CRG 

représentée par 

Maître Matteo Pedrazzini, Président 
et  
Madame Nathalie Narbel, Directrice 

d’autre part 

ANNEXE 5
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'emploi, des affaires sociales et de 
la santé (DEAS), entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 

• déterminer les objectifs visés par l’aide financière; 

• préciser le montant et l'affectation de l’aide 
financière consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

• définir les prestations offertes par la Croix-Rouge 
genevoise ainsi que les conditions de modification 
éventuelles de celles-ci; 

• fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 

• le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 
différentes sources de financement de la Croix-
Rouge genevoise; 

• l'importance de l’aide financière octroyée par l'Etat; 

• les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II  -  Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

 • la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF) et son règlement 
d'application, du 20 juin 2012; 

• pour les prestations d'aide au retour, la convention 
conclue entre le Département de l'action sociale et 
de la santé (DASS) et le Bureau d'aide au départ de 
la CRG le 1

er
 janvier 2006. 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
"Actions en matière d'asile et de migration" (C05). 

Article 3 

Bénéficiaire Le bénéficiaire est constitué en association au sens des 
articles 60 et suivants du code civil suisse. 

 Buts statutaires : 

• accomplir, en tout temps, des tâches humanitaires 
selon les principes fondamentaux de la Croix-Rouge. 
Son activité s'étend en priorité au territoire de la 
République et canton de Genève; 

• la CRG est au service des populations vulnérables, 
sans distinction de nationalité, d'origine, de croyance, 
de condition sociale ou de conviction politique. Elle 
encourage les mesures visant à préserver et à 
promouvoir la dignité, la santé et les droits des 
personnes. 

Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

La CRG s'engage à fournir les prestations suivantes, en 
stricte conformité avec les principes fondamentaux de la 
Croix-Rouge :  
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1. Service d’aide au retour (SAR) :  

- aider les personnes (relevant de la procédure 
d'asile ou sans titre de séjour) résidant à Genève 
qui souhaitent ou doivent quitter la Suisse à rentrer 
volontairement dans leur pays ou dans un pays 
tiers; 

- leur apporter un soutien humanitaire, 
psychologique et administratif; 

- évaluer chaque situation et chercher, avec l'accord 
du demandeur, une solution pour quitter la Suisse 
légalement et dans la dignité; 

- aider le demandeur, dans la mesure du possible, à 
rassembler les informations sur les conditions 
d'admission et d'accueil dans son pays d'origine ou 
de destination afin que le départ de Suisse et 
l'arrivée dans le pays de destination se déroulent 
au mieux; 

- offrir ces prestations en laissant le libre choix des 
personnes concernées; 

- accompagner les personnes lors de leur départ à 
l'aéroport de Genève ou à la gare de Cornavin, 
ainsi qu'à un poste frontière hors du canton de 
Genève si les autorités cantonales le demandent. 

 

2. Centre d’Intégration Culturelle (CIC) :  

- favoriser l'intégration des personnes migrantes tout 
en leur permettant de garder des liens avec leur 
pays d'origine; 

- mettre à disposition du public une bibliothèque 
composée d'ouvrages écrits en plus de 260 
langues et dialectes;  

- mettre à disposition du public des dictionnaires, 
des journaux et des méthodes de langues; 

- mettre à disposition des enfants des ouvrages dont 
une grande partie sont bilingues ou trilingues; 

- mettre à disposition des aînés et de personnes 
malvoyantes des ouvrages en gros caractères et 
en différentes langues, ainsi que des livres audio; 

- organiser une aide aux devoirs pour les enfants; 

- tenir une permanence pour rédiger des courriers et 
des documents administratifs; 

- effectuer des visites dans les EMS, lieux de 
détention et foyers de requérants d'asile afin de 
leur proposer des ouvrages en prêt;  

- recevoir des classes d'écoliers et des associations 
pour leur présenter les activités du centre et leur 
proposer des animations (par exemple : contes 
interculturels). 

  

3. Service du bénévolat : 

- rechercher, fidéliser et encadrer près de mille 
bénévoles; 

- les intégrer dans les activités régulières de la CRG, 
en particulier auprès des personnes âgées isolées 
ou vulnérables (d'origine suisse ou étrangère), 
auprès des enfants en grande précarité, auprès de 
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personnes migrantes, au CIC et à la Croix-Rouge 
jeunesse; 

- les intégrer dans les activités ponctuelles de la 
CRG, notamment pour l'action Mimosa, les Paniers 
de Noël, la Journée des malades; 

- leur proposer des formations de qualité. 

  

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'emploi des affaires sociales et de la santé (DEAS), 
s'engage à verser à la CRG une aide financière, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette aide financière 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 4 ans sont les suivants : 

 
Année 2017  : 881 061 F, dont : 

834 451 F (monétaires) 
  46 610 F (non monétaires) 

Année 2018  : 881 061 F, dont : 
834 451 F (monétaires)   
  46 610 F (non monétaires) 

Année 2019  : 881 061 F, dont : 
834 451 F (monétaires)   
  46 610 F (non monétaires) 

Année 2020  : 881 061 F, dont : 
834 451 F (monétaires)   
  46 610 F (non monétaires) 

  

 4. La répartition du montant de l'aide financière 
monétaire s'élevant à 834 451 F s'établit comme suit : 

- 493 131 F pour le Service d’aide au retour; 
- 145 850 F pour le Centre d’Intégration 

Culturelle; 
- 195 470 F pour le Service du bénévolat. 

 5. Le montant de la subvention non monétaire, qui 
s'élève à 46 610 F par année sur la période du contrat 
de prestations, représente la mise à disposition à titre 
gracieux par l'Etat de Genève des locaux suivants 
situés au sous-sol du Cycle de la Gradelle et utilisés 
par la CRG pour le tri de vêtements de seconde main : 

- un local de 104.34 m2 dont le loyer théorique se 
monte à 15 650 F; 

- un local de 129.07 m2 dont le loyer théorique se 
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monte à 19 360 F ; 
- un local de 77.38 m2 dont le loyer théorique se 

monte à 11 600 F. 

   Les montants de la subvention non monétaire peuvent 
être ajustés unilatéralement par l'Etat en cas 
d'indexation des rentes de droits de superficie, des 
loyers ou lors de la fixation définitive ou de la 
réévaluation de ces éléments. 

 6. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de la CRG figure à l'annexe 3. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations.  

Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L'aide financière est versée chaque année selon les 
échéances et les conditions suivantes : 

• le premier paiement annuel tient compte tant d'une 
rétroactivité au 1

er
 janvier que d'éventuels acomptes 

déjà versés; 

• les tranches ultérieures sont versées mensuellement 
au plus tard le 20 de chaque mois. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 
4 octobre 2013. 

Article 8 

Conditions de travail 1. La CRG est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.  

 2. La CRG tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 
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Article 9 

Développement durable La CRG s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable, du 23 mars 2001 (Agenda 21).  

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

La CRG s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat (LGAF), du 
4 octobre 2013. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

La CRG s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la loi sur la surveillance de l’Etat (LSurv), du 
13 mars 2014. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

La CRG, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
4 mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'emploi, des affaires sociales et de la 
santé (DEAS) :  

• ses états financiers établis et révisés conformément 
aux exigences de son statut juridique, aux 
dispositions légales et au référentiel comptable 
applicable. Les états financiers comprennent un 
bilan, un compte d'exploitation, un tableau de 
financement, un tableau de variation des fonds 
propres ainsi que l'annexe explicative; 

• le rapport de l'organe de révision; 

• un rapport d'exécution du contrat, ou rapport de 
performance, reprenant les objectifs et les indicateurs 
figurant dans le tableau de bord; 

• son rapport d'activité; 

• le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les directives 
et règlements qui lui sont applicables :  

• règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
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• directive du Conseil d’Etat EGE-02-04 relative à la 
présentation et à la révision des états financiers; 

• directives du Conseil d’Etat EGE-02-07 relative au 
traitement du résultat. 

 

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et la CRG 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de la CRG. Elle 
s'intitule « Subventions non dépensées à restituer à 
l'échéance du contrat ». La part conservée par la CRG 
est comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part de subvention non dépensée » figurant 
dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.  

4. Compte tenu du taux de couverture de ses revenus, la 
CRG conserve 93% de son résultat annuel relatif aux 
prestations mentionnées à l'article 4. Le solde revient à 
l’Etat. 

5. A l'échéance du contrat, la CRG conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, la CRG assume ses 
éventuelles pertes reportées. 

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, la CRG 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par la CRG auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
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de Genève en tant que subventionneur.  

 2. Le département de l'emploi, des affaires sociales et de 
la santé (DEAS) aura été informé au préalable des 
actions envisagées. 

Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de la CRG ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  

• veiller à l’application du contrat; 

• évaluer les engagements par le biais du tableau de 
bord et du rapport d'exécution annuel établi par la 
CRG; 

• permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
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redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.

Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les
différends qui peuvent surgir dans l'application et
l'interprétation du présent contrat.

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun
accord à la médiation.

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la
Chambre administrative de la Cour de justice du canton
de Genève.

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque :
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à

l'affectation prévue;
b) La CRG n'accomplit pas ou accomplit incorrectement

sa tâche malgré une mise en demeure;
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée,

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de
fait inexact ou incomplet.

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois
pour la fin d’une année.

3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit.
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Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1
er 

janvier 2017, dès que
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable
jusqu'au 31 décembre 2020.

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de
renouvellement éventuel du contrat au moins douze
mois avant son échéance.
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Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Mauro Poggia 
conseiller d’Etat chargé du département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé 

(DEAS) 
 

Date : Signature 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour la Croix-Rouge genevoise 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Matteo Pedrazzini  Nathalie Narbel 
Président  Directrice 

 
Date : Signature  Date : Signature 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 

2 - Statuts de la CRG, organigramme et liste des membres du comité 

3 - Plan financier pluriannuel  

4 - Liste d'adresses des personnes de contact 

5 - Directives du Conseil d'Etat : 

• sur l'utilisation du logo de l'Etat;

• sur la présentation et la révision des états financiers des entités subventionnées et
des autres entités para-étatiques;

• sur le traitement des bénéfices et des pertes;

• sur les subventions non monétaires.

(Ces directives sont disponibles sur le site du département de l'emploi, des affaires 
sociales et de la santé : https://www.ge.ch/subventions/bases-legales.asp) 

6 - Convention entre le Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS) 
du canton de Genève et le Bureau d'aide au départ de la Croix-Rouge genevoise
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CHF CHF CHF CHF CHF

A - Produits d'exploitation 1 184 371 1 184 371 1 184 371 1 184 371 4 737 484

Revenu des activités 0 0 0 0 0

Dons, legs, cotisations, recherche de fonds, publicité 0 0 0 0 0

Contrat de prestations cantonal DEAS 493 131 493 131 493 131 493 131 1 972 524

Convention Emplois solidarité 0 0 0 0 0

Fonds cantonal d'aide au retour (SAR) 500 000 500 000 500 000 500 000 2 000 000

Contribution OFAS pour l'aide à la vieillesse, art. 101 bis 0 0 0 0 0

Contributions SEM (Interprétariat, CIC, Séniors d'ici et d'ailleurs) 0

Contrat de prestations SEM (Aide au retour) 191 240 191 240 191 240 191 240 764 960

Contributions communales 0 0 0 0 0

Autres contributions/Produits divers 0 0 0 0 0

B - Charges d'exploitation 1 214 150 1 222 850 1 231 650 1 240 550 4 909 200

B1 - Charges directes de projets 1 068 450 1 076 250 1 084 150 1 092 150 4 321 000

Charges de personnel 514 400 522 200 530 100 538 100 2 104 800

Charges des activités 528 400 528 400 528 400 528 400 2 113 600

Frais de locaux 13 950 13 950 13 950 13 950 55 800

Frais informatique 7 400 7 400 7 400 7 400 29 600

Amortissements 0 0 0 0 0

Autres charges de fonctionnement 4 300 4 300 4 300 4 300 17 200

B2 - Charges d'administration 117 500 118 300 119 100 119 900 474 800

Charges de personnel 88 000 88 800 89 600 90 400 356 800

Frais de locaux 8 100 8 100 8 100 8 100 32 400

Frais informatique 2 200 2 200 2 200 2 200 8 800

Amortissements 3 900 3 900 3 900 3 900 15 600

Autres charges de fonctionnement 15 300 15 300 15 300 15 300 61 200

B3 - Charges de recherche de fonds 28 200 28 300 28 400 28 500 113 400

Charges de personnel 13 700 13 800 13 900 14 000 55 400

Charges de recherche de fonds 10 000 10 000 10 000 10 000 40 000

Frais de locaux 400 400 400 400 1 600

Frais informatique 1 800 1 800 1 800 1 800 7 200

Amortissements 100 100 100 100 400

Autres charges de fonctionnement 2 200 2 200 2 200 2 200 8 800

C - Résultat d'exploitation   (A-B) -29 779 -38 479 -47 279 -56 179 -171 716

D - Résultat financier, exceptionnel et hors exploitation 0 0 0 0 0

D1 - Résultat financier 0 0 0 0 0

Produits financiers 0 0 0 0 0

Charges financières 0 0 0 0 0

D2 - Résultat hors exploitation 0 0 0 0 0

Produits 0 0 0 0 0

Charges 0 0 0 0 0

D3 - Résultat exceptionnel 0 0 0 0 0

Dons affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Dons non affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Résultat évènement attribué à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution cantonale attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution CRS attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Produits exceptionnels 0 0 0 0 0

Charges exceptionnelles 0 0 0 0 0

E - Résultat avant résultat des fonds   (C-D) -29 779 -38 479 -47 279 -56 179 -171 716

F - Résultat des fonds 0 0 0 0 0

F1 - Utilisation des fonds 0 0 0 0 0

F2 - Attribution aux fonds 0 0 0 0 0

G - Résultat de l'exercice   (E-F) -29 779 -38 479 -47 279 -56 179 -171 716

TOTAUX2017Plan financier pluriannuel 2017 - 2020
Service d'aide au retour 2018 2019 2020

Annexe 3
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CHF CHF CHF CHF CHF

A - Produits d'exploitation 361 550 361 550 361 550 361 550 1 446 200

Revenu des activités 81 000 81 000 81 000 81 000 324 000

Dons, legs, cotisations, recherche de fonds, publicité 0 0 0 0 0

Contrat de prestations cantonal DEAS 145 850 145 850 145 850 145 850 583 400

Convention Emplois solidarité 0 0 0 0 0

Fonds cantonal d'aide au retour (SAR) 0 0 0 0 0

Contribution OFAS pour l'aide à la vieillesse, art. 101 bis 0 0 0 0 0

Contributions SEM (Interprétariat, CIC, Séniors d'ici et d'ailleurs) 119 900 119 900 119 900 119 900 479 600

Contrat de prestations SEM (Aide au retour) 0 0 0 0 0

Contributions communales 14 800 14 800 14 800 14 800 59 200

Autres contributions/Produits divers 0 0 0 0 0

B - Charges d'exploitation 472 700 477 500 479 300 484 200 1 913 700

B1 - Charges directes de projets 408 900 413 200 414 500 418 900 1 655 500

Charges de personnel 282 300 286 600 290 900 295 300 1 155 100

Charges des activités 28 500 28 500 28 500 28 500 114 000

Frais de locaux 32 900 32 900 32 900 32 900 131 600

Frais informatique 19 000 19 000 19 000 19 000 76 000

Amortissements 21 500 21 500 18 500 18 500 80 000

Autres charges de fonctionnement 24 700 24 700 24 700 24 700 98 800

B2 - Charges d'administration 53 200 53 600 54 000 54 400 215 200

Charges de personnel 39 800 40 200 40 600 41 000 161 600

Frais de locaux 3 700 3 700 3 700 3 700 14 800

Frais informatique 1 000 1 000 1 000 1 000 4 000

Amortissements 1 800 1 800 1 800 1 800 7 200

Autres charges de fonctionnement 6 900 6 900 6 900 6 900 27 600

B3 - Charges de recherche de fonds 10 600 10 700 10 800 10 900 43 000

Charges de personnel 5 100 5 200 5 300 5 400 21 000

Charges de recherche de fonds 3 700 3 700 3 700 3 700 14 800

Frais de locaux 200 200 200 200 800

Frais informatique 700 700 700 700 2 800

Amortissements 100 100 100 100 400

Autres charges de fonctionnement 800 800 800 800 3 200
 

C - Résultat d'exploitation   (A-B) -111 150 -115 950 -117 750 -122 650 -467 500

D - Résultat financier, exceptionnel et hors exploitation 45 000 0 0 0 45 000

D1 - Résultat financier 0 0 0 0 0

Produits financiers 0 0 0 0 0

Charges financières 0 0 0 0 0

D2 - Résultat hors exploitation 0 0 0 0 0

Produits 0 0 0 0 0

Charges 0 0 0 0 0

D3 - Résultat exceptionnel 45 000 0 0 0 45 000

Dons affectés à un fonds 45 000 0 0 0 45 000

Dons non affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Résultat évènement attribué à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution cantonale attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution CRS attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Produits exceptionnels 0 0 0 0 0

Charges exceptionnelles 0 0 0 0 0

E - Résultat avant résultat des fonds   (C-D) -66 150 -115 950 -117 750 -122 650 -422 500

F - Résultat des fonds 13 000 13 000 10 000 10 000 46 000

F1 - Utilisation des fonds 58 000 13 000 10 000 10 000 91 000

F2 - Attribution aux fonds -45 000 0 0 0 -45 000
     

G - Résultat de l'exercice   (E-F) -53 150 -102 950 -107 750 -112 650 -376 500

TOTAUXPlan financier pluriannuel 2017 - 2020
Centre d'intégration culturelle 2017 2018 2019 2020
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CHF CHF CHF CHF CHF

A - Produits d'exploitation 262 080 262 080 262 080 262 080 1 048 320

Revenu des activités 20 000 20 000 20 000 20 000 80 000

Dons, legs, cotisations, recherche de fonds, publicité 0 0 0 0 0

Contrat de prestations cantonal DEAS 242 080 242 080 242 080 242 080 968 320

Convention Emplois solidarité 0 0 0 0 0

Fonds cantonal d'aide au retour (SAR) 0 0 0 0 0

Contribution OFAS pour l'aide à la vieillesse, art. 101 bis 0 0 0 0 0

Contributions SEM (Interprétariat, CIC, Séniors d'ici et d'ailleurs) 0 0 0 0 0

Contrat de prestations SEM (Aide au retour) 0 0 0 0 0

Contributions communales 0 0 0 0 0

Autres contributions/Produits divers 0 0 0 0 0

B - Charges d'exploitation 364 510 368 110 371 710 375 510 1 479 840

B1 - Charges directes de projets 319 600 322 800 326 000 329 300 1 297 700

Charges de personnel 208 800 212 000 215 200 218 500 854 500

Charges des activités 44 000 44 000 44 000 44 000 176 000

Frais de locaux 55 900 55 900 55 900 55 900 223 600

Frais informatique 5 900 5 900 5 900 5 900 23 600

Amortissements 0 0 0 0 0

Autres charges de fonctionnement 5 000 5 000 5 000 5 000 20 000

B2 - Charges d'administration 37 500 37 800 38 100 38 500 151 900

Charges de personnel 28 000 28 300 28 600 29 000 113 900

Frais de locaux 2 600 2 600 2 600 2 600 10 400

Frais informatique 700 700 700 700 2 800

Amortissements 1 300 1 300 1 300 1 300 5 200

Autres charges de fonctionnement 4 900 4 900 4 900 4 900 19 600

B3 - Charges de recherche de fonds 7 410 7 510 7 610 7 710 30 240

Charges de personnel 3 500 3 600 3 700 3 800 14 600

Charges de recherche de fonds 2 600 2 600 2 600 2 600 10 400

Frais de locaux 100 100 100 100 400

Frais informatique 500 500 500 500 2 000

Amortissements 110 110 110 110 440

Autres charges de fonctionnement 600 600 600 600 2 400
 

C - Résultat d'exploitation   (A-B) -102 430 -106 030 -109 630 -113 430 -431 520

D - Résultat financier, exceptionnel et hors exploitation 0 0 0 0 0

D1 - Résultat financier 0 0 0 0 0

Produits financiers 0 0 0 0 0

Charges financières 0 0 0 0 0

D2 - Résultat hors exploitation 0 0 0 0 0

Produits 0 0 0 0 0

Charges 0 0 0 0 0

D3 - Résultat exceptionnel 0 0 0 0 0

Dons affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Dons non affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Résultat évènement attribué à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution cantonale attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution CRS attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Produits exceptionnels 0 0 0 0 0

Charges exceptionnelles 0 0 0 0 0

E - Résultat avant résultat des fonds   (C-D) -102 430 -106 030 -109 630 -113 430 -431 520

F - Résultat des fonds 20 000 20 000 20 000 20 000 80 000

F1 - Utilisation des fonds 20 000 20 000 20 000 20 000 80 000

F2 - Attribution aux fonds 0 0 0 0 0
     

G - Résultat de l'exercice   (E-F) -82 430 -86 030 -89 630 -93 430 -351 520

TOTAUXPlan financier pluriannuel 2017 - 2020
Activités liées au bénévolat 2017 2018 2019 2020
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CHF CHF CHF CHF CHF

A - Produits d'exploitation 1 808 001 1 808 001 1 808 001 1 808 001 7 232 004

Revenu des activités 101 000 101 000 101 000 101 000 404 000

Dons, legs, cotisations, recherche de fonds, publicité 0 0 0 0 0

Contrat de prestations cantonal DEAS 881 061 881 061 881 061 881 061 3 524 244

Convention Emplois solidarité 0 0 0 0 0

Fonds cantonal d'aide au retour (SAR) 500 000 500 000 500 000 500 000 2 000 000

Contribution OFAS pour l'aide à la vieillesse, art. 101 bis 0 0 0 0 0

Contributions SEM (Interprétariat, CIC, Séniors d'ici et d'ailleurs) 119 900 119 900 119 900 119 900 479 600

Contrat de prestations SEM (Aide au retour) 191 240 191 240 191 240 191 240 764 960

Contributions communales 14 800 14 800 14 800 14 800 59 200

Autres contributions/Produits divers 0 0 0 0 0

B - Charges d'exploitation 2 051 360 2 068 460 2 082 660 2 100 260 8 302 740

B1 - Charges directes de projets 1 796 950 1 812 250 1 824 650 1 840 350 7 274 200

Charges de personnel 1 005 500 1 020 800 1 036 200 1 051 900 4 114 400

Charges des activités 600 900 600 900 600 900 600 900 2 403 600

Frais de locaux 102 750 102 750 102 750 102 750 411 000

Frais informatique 32 300 32 300 32 300 32 300 129 200

Amortissements 21 500 21 500 18 500 18 500 80 000

Autres charges de fonctionnement 34 000 34 000 34 000 34 000 136 000

B2 - Charges d'administration 208 200 209 700 211 200 212 800 841 900

Charges de personnel 155 800 157 300 158 800 160 400 632 300

Frais de locaux 14 400 14 400 14 400 14 400 57 600

Frais informatique 3 900 3 900 3 900 3 900 15 600

Amortissements 7 000 7 000 7 000 7 000 28 000

Autres charges de fonctionnement 27 100 27 100 27 100 27 100 108 400

B3 - Charges de recherche de fonds 46 210 46 510 46 810 47 110 186 640

Charges de personnel 22 300 22 600 22 900 23 200 91 000

Charges de recherche de fonds 16 300 16 300 16 300 16 300 65 200

Frais de locaux 700 700 700 700 2 800

Frais informatique 3 000 3 000 3 000 3 000 12 000

Amortissements 310 310 310 310 1 240

Autres charges de fonctionnement 3 600 3 600 3 600 3 600 14 400
 

C - Résultat d'exploitation   (A-B) -243 359 -260 459 -274 659 -292 259 -1 070 736

D - Résultat financier, exceptionnel et hors exploitation 45 000 0 0 0 45 000

D1 - Résultat financier 0 0 0 0 0

Produits financiers 0 0 0 0 0

Charges financières 0 0 0 0 0

D2 - Résultat hors exploitation 0 0 0 0 0

Produits 0 0 0 0 0

Charges 0 0 0 0 0

D3 - Résultat exceptionnel 45 000 0 0 0 45 000

Dons affectés à un fonds 45 000 0 0 0 45 000

Dons non affectés à un fonds 0 0 0 0 0

Résultat évènement attribué à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution cantonale attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Contribution CRS attribuée à un fonds 0 0 0 0 0

Produits exceptionnels 0 0 0 0 0

Charges exceptionnelles 0 0 0 0 0

E - Résultat avant résultat des fonds   (C-D) -198 359 -260 459 -274 659 -292 259 -1 025 736

F - Résultat des fonds 33 000 33 000 30 000 30 000 126 000

F1 - Utilisation des fonds 78 000 33 000 30 000 30 000 171 000

F2 - Attribution aux fonds -45 000 0 0 0 -45 000
     

G - Résultat de l'exercice   (E-F) -165 359 -227 459 -244 659 -262 259 -899 736

TOTAUXPlan financier pluriannuel 2017 - 2020 2017 2018 2019 2020
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Contrat de prestations entre le département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé et la Croix-Rouge 
genevoise 

Annexe 4 

Liste d'adresses des personnes de contact 

Présidence et secrétariat général du 
département de l'emploi, des affaires 
sociales et de la santé (DEAS) 

M. Mauro Poggia, conseiller d'Etat 

Rue de l'Hôtel-de-Ville 14 
Case postale 3952 
1211 Genève 3 

Tél : 022 546 54 44 
Fax : 022 546 54 41 

Direction générale de l'action 
sociale (DGAS) 

Mme Nadine Mudry, directrice chargée des 
politiques d'insertion 

Boulevard Georges-Favon 26 
Case postale 5684 
1211 Genève 11 

Tél : 022 546 51 66 
Fax : 022 546 96 40 

Service financier du département 
de l'emploi, des affaires sociales et 
de la santé (DEAS) 

M. Michel Clavel, directeur 

Rue de l'Hôtel-de-Ville 6 
Case postale 3952 
1211 Genève 3 

Tél : 022 546 88 34 
Fax : 022 546 54 40 

Service d'audit interne Service d'audit interne 

Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 

Tél : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

Croix-Rouge genevoise M. Matteo Pedrazzini, président 
Mme Nathalie Narbel, directrice 

Route des Acacias 9 
Case postale 288 
1211 Genève 4 

Tél :  022 304 04 04 
Fax : 022 300 31 83 


